
Inscription à l’Inventaire Supplémentaire

des Monuments Historiques
Définition

C'est une protection accordée par l'Etat aux immeubles, parties d'immeubles, objets ou vestiges archéologiques, dont la conservation présente un intérêt au point de vue de l'histoire et/ou de l'art.

L'examen du dossier est fait par « La Commission Régionale du Patrimoine historique, archéologique et ethnographique » qui donne un avis sur l'intérêt de l'édifice et sur la nature de la protection qui peut être proposée. Suite à cet avis, le Préfet de Région statue sur les propositions d'inscription et peut prendre des arrêtés d'inscription pour les édifices retenus.

L'inscription est donc une première étape. La Commission régionale peut estimer que l'immeuble doit être classé ; le Conservateur régional des Monuments Historiques transmet alors le dossier au Ministère de la Culture, qui prend l'arrêté de classement.

Le demandeur doit savoir qu'un dossier peut être accepté dans un délai variable mais qu'il n'est jamais refusé. Le suivi des dossiers en instance est assuré par le Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine.

Avantages et inconvénients de l'inscription

Lorsque le moulin présente un certain caractère, le propriétaire a intérêt à demander l’inscription à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques. Beaucoup de propriétaires ont peur de cette démarche craignant de perdre leur liberté et de ne plus être “maîtres chez eux”. Nous conseillons pourtant l’inscription qui présente un excellent rapport avantages/inconvénients. 

Les avantages sont d'abord la participation financière de l'État aux gros travaux de restauration et aux travaux d'entretien, participation qui permet la sauvegarde d'un précieux patrimoine. Son montant ne peut dépasser 40 %, mais en pratique il est de l'ordre de 10 à 20 %. Depuis quelques années, elle permet un accès plus facile aux aides financières de la Région et du Département. 

De plus, le propriétaire qui restaure un moulin inscrit ou classé jouit d'avantages fiscaux, en particulier la possibilité de déduction, sous certaines conditions, de tout ou partie du montant des travaux sur ses revenus.

Enfin la protection de l’édifice est assurée vis-à-vis de l'environnement : dans un périmètre de 500 mètres, toute modification apportée à un bâtiment doit obtenir l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France. Vous ne craindrez pas de voir l’installation d’un hangar agricole à la porte de votre moulin. Malgré ces avantages, le propriétaire garde l’entière liberté pour la réalisation de ses travaux.

Cette protection entraîne forcément quelques contraintes : l'immeuble inscrit ou classé ne peut être détruit, déplacé ou modifié, ni être l'objet d'un travail de restauration ou de réparations sans que l’Architecte des Bâtiments de France, Chef du Service départemental d’Architecture et de l’Environnement du département, soit informé. Pour les immeubles inscrits les travaux autorisés sont réalisés par l'architecte, et les entreprises choisies par le propriétaire. L'A.B.F. veille à la conformité des travaux.

Le propriétaire n'est pas obligé d'ouvrir son moulin aux visites, sauf pour les Journées du Patrimoine (obligation morale). Mais s'il le fait, il bénéficie d'avantages fiscaux, en particulier une déduction des frais résultant de cette ouverture. 

Dossier à fournir

Compte tenu des ces informations, quand un propriétaire décide de demander la protection de son moulin, il doit s'adresser à la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de sa région par l'intermédiaire du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine du département (SDAP).

Le dossier doit comprendre :

· une lettre de demande du propriétaire faisant bien ressortir ses motivations,

· une note historique et descriptive (un plan est joint),
· un extrait de la matrice cadastrale (ou relevé cadastral),
· un extrait de plan cadastral (s'adresser à la mairie),
· un plan de l’édifice avec si possible une coupe en élévation, 

· photographies de l'édifice dans son état actuel, en 13x18, en noir ou en couleurs, en un seul exemplaire : de loin, pour montrer la valeur dans le paysage ; de près, sous toutes les faces, pour les détails ; autant que possible quelques-unes des intérieurs. Les photos doivent être lisiblement référencées (portant une étiquette avec le nom du moulin, le nom et l’adresse du propriétaire).

Un contact personnel et direct facilitant les relations, il est souhaitable de prendre rendez-vous avec le service pour une remise du dossier en mains propres. 

Attention ! Le classement Monuments Historiques entraîne des contraintes beaucoup plus importantes pour le propriétaire. Les aides financières de l'Etat sont plus élevées mais le propriétaire perd la maîtrise des travaux au profit de l'administration. 

Les associations sont informées des modalités d’établissement de ces dossiers et peuvent aider les propriétaires de moulins. A noter aussi les délais d’attribution des subventions de l’État, gérées par les DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) qui peuvent parfois être longs, voire très longs. La FFAM peut fournir aux propriétaires de moulin un dossier type de demande d'inscription personnalisé. 

S'adresser au secrétariat de la FFAM

Notes personnelles :

Classement fiche : I : moulin à eau ; 3 : restaurer ; 5 : M.H ;  2  : inventaire suppl.  
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